PR-127 A

18 mars 2002

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue du bouclement du crédit extraordinaire terminé de 743 917 francs en faveur de onze sociétés de musique populaire subventionnées par la Ville, pour le renouvellement de leurs uniformes.

Rapporteur: Mme Marie-France Spielmann.
La commission s’est réunie le 31 janvier et le 7 février 2002, sous la présidence de M. Bernard Paillard. Les notes de séances ont été prises par Mme Marie-France Perraudin, que le rapporteur remercie.

Le 31 janvier 2002, la commission des arts et de la culture a auditionné Mme Martine Koelliker, directrice-adjointe, et M. André Young, administrateur de la Division art et culture pour examiner la proposition de bouclement du crédit extraordinaire pour les uniformes des sociétés de musique populaire subventionnées par la Ville.

Bref rappel historique et généralités

Le 2 juin 1982, le Conseil municipal accepte, sur proposition du Conseil administratif, d’ouvrir un crédit extraordinaire de 743 917 francs destiné à financer le renouvellement des uniformes de onze sociétés de musique populaire.

Les uniformes et les équipements de la plupart de nos fanfares et corps de musique n'avaient pas été changés depuis le début des années soixante. D'importants crédits de renouvellement furent votés par le Conseil municipal en faveur de onze corps de musique subventionnés par la Ville.

Ces crédits extraordinaires avaient permis l'acquisition de 1012 uniformes neufs au total, pour un coût unitaire moyen de 568,75 francs. Avec le temps, le degré d'usure rendait les uniformes indignes de nos corps de musique et de notre municipalité. La durée de vie d'un costume de musicien est en effet de quinze ans en moyenne. Pour les sociétés de jeunes musiciens (enfants et adolescents), cette durée doit être encore écourtée: huit ans en moyenne.

Le remplacement global des uniformes apparaissait donc, plus de quinze ans après le train des crédits municipaux extraordinaires des années soixante, comme un devoir tant social que culturel, mais aussi comme une impérieuse nécessité pratique.

La répartition du crédit extraordinaire voté par le Conseil municipal a permis de participer aux dépenses de renouvellement des uniformes et équipements de onze corps de musique populaire de la Ville de Genève.

Les deux fanfares que la Ville a cessé de subventionner sont, d’une part, celle des TPG, qui n’existe plus, et d’autre part la fanfare de la Sirène elle s’est déplacée sur la commune du Grand-Saconnex.

Les costumes et les instruments de musique, bien que payés par la Ville de Genève, ne font pas l’objet d’une réserve de propriété de la Ville. Ils appartiennent aux musiques et ne reviennent pas à la Ville de Genève si cette dernière met fin à son soutien, pour quel que motif que ce soit.

Les retards pris par ce bouclement de crédit résulte de la complexité administrative de ces dossiers. Ce crédit est échu il y a quelques mois, mais il a été utilisé durant de très nombreuses années. Deux fonds se sont succédé immédiatement l’un après l’autre, ce qui explique le bouclement du crédit au franc près, puisque l’un a été complètement épuisé et que l’autre a pris la succession.

En ce qui concerne le choix des fournisseurs d’uniformes, la Ville n’est pas du tout partie prenante des décisions prises et ne peut donc influencer les choix. Les fanfares sont libres quant au choix des entreprises, y compris en ce qui concerne la manière dont elles traitent leurs employés. La seule exigence contrôlée est que trois devis soient examinés lors d’un achat. Les fanfares sont des associations libres (art. 60 et ss.). Une grande partie des commandes se fait auprès de la fabrique suisse d’uniformes ou auprès d’entreprises suisses.

Les uniformes n’ont pas changé depuis vingt ans. Chaque membre d’une fanfare dispose en général d’un seul uniforme.

Pour les costumes, seuls deux fournisseurs existent en Suisse, à savoir Schild et De-Longhi. Les instruments de musiques sont en revanche achetés auprès de fournisseurs se trouvant à Genève 

Conclusion 

Récapitulatif du programme financier quadriennal, rubrique N° 00408, pour les corps de musique populaire

PFQ 408 Corps de musique populaire

Crédit extraordinaire, selon proposition N° 227,

voté par le Conseil municipal le 2 juin 1982 


743 917

Crédit voté selon proposition 





743 917

Total des dépenses (sans dépassement de crédit) 


743 917

Solde 

0
Ce crédit d'investissement ne présente aucun problème; en effet, aucune demande de crédit supplémentaire n'a été présentée et aucun dépassement n'a été constaté.

Le 7 février 2002, la commission des arts et de la culture vote par 10 oui et 1 abstention en faveur de la proposition PR-127, soit pour le bouclement du crédit extraordinaire terminé de 743 917 francs, en faveur de 11 sociétés de musique populaire

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article unique. – Approuve le bouclement du compte relatif au crédit extraordinaire de 743 917 francs, voté le 2 juin 1982, destiné au financement du renouvellement des uniformes et équipements de onze corps de musique populaire, sans demande de crédit supplémentaire.

